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Conseil communal 

Séance du 10 juillet 2023 – 20h00 

Note de synthèse 

 
 

Séance publique 

 
 
1. Urbanisme - Révision du schéma de développement du territoire (SDT) - Avis 

 
Optimisation spatiale et centralités, le projet de SDT canalise le développement territorial local. 
 
Le projet de schéma de développement du territoire (SDT) est soumis à enquête publique et à l’avis des 
Conseils communaux. 
 
Il contient de nombreux et nouveaux concepts dont il n’est pas toujours aisé de comprendre ou 
d’appréhender la portée. Il est pourtant indispensable de maîtriser ces notions pour en comprendre les effets 
directs et indirects sur le développement territorial local ainsi que les possibilités de valorisation foncière. 
 
L’« optimisation spatiale », et son outil d’activation : « les centralités », doivent faire l’objet d’une attention 
accrue. 
 
Compte tenu de l’importance stratégique de ce document soumis à l’avis des Conseil communaux wallon, le 
Collège a estimé nécessaire d’organiser une séance exceptionnelle du Conseil communal afin qu’il puisse 
rendre un avis formel.  
 
Il faut souligner que les délais impartis sont totalement insuffisants pour permettre à tout un chacun de 
prendre pleinement connaissance de ce projet ambitieux, d'en maîtriser les notions et les concepts nouveaux, 
d'en comprendre les effets directs et indirects sur le développement territorial local, malgré les outils de 
présentation mis en place par le Service Public de Wallonie (webinaires, séances d'information, vidéos). 
 
Aussi, ce timing ne permet pas la prise en compte des éventuels commentaires et/ou remarques que 
pourraient émettre les citoyens et associations ou commissions locales durant la période d'enquête publique, 
celle-ci ne se terminant que le 14 juillet 2023. 
 
Le projet de SDT mérite une attention toute particulière au vu de ses multiples implications conséquentes, 
mais qu'en de telles conditions et avec de tels délais, il s'avère impossible de rendre un avis circonstancié et 
éclairé sur ce projet. 
 
Il est proposé au Conseil communal d'émettre un avis défavorable ainsi qu’une série de premières demandes 
et propositions établies sur base des premières analyses réalisées en interne. 
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2. Patrimoine communale - Succession LONNEVILLE - Offres pour l'appartement sis à 8434 Westende, 
Flandrialaan, 2 - Suivi de la procédure 

 
Le Conseil communal a accepté la succession LONNEVILLE en sa séance du 28 juin 2017. 
 
Dans ce cadre, l’Administration communale a hérité d’un appartement situé à Middelkerke, entre autres 
biens immobiliers, dont la description est la suivante : 
 
Flandrialaan 2/4, 8430 MIDDELKERKE : Appartement, 10ème Division, Westende, Section A n° 3k40 P0031 
Résidence Shiva, appartement 0601 (6ème étage) + parking 4 ouvert derrière le bâtiment + local à vélo. 
Appartement 1 chambre, hall, living, cuisine, salle de bain, débarras, terrasse. 
47 m² habitable, 3 m² de terrasse 
Copropriété et indivision forcée : 315/10.000 des parties communes, y compris le terrain, soit 215 parts pour 
l’appartement et 100 parts pour le parking. 
Construit en 1980. 
 
Le Collège communal souhaitant la vente de ce bien, le Conseil communal s'est prononcé en séance du 30 
janvier 2023 sur les éléments suivants : 
 

 la décision de vente ; 

 les modalités de la vente ; 

 le prix minimum du bien ; 

 les mesures de publicité ; 

 l'affectation du produit de la vente. 
 
Sur base de l'estimation réalisée en date du 06 décembre 2022 à 145.000,00 €, le Conseil communal a fixé ce 
prix comme étant le prix minimum. 
 
Le notaire instrumentant ayant tardé dans la mise en œuvre des mesures de publicité, celle-ci n'a été effective 
que fin mai 2023 et a induit la remise de plusieurs offres rencontrant, a minima, le prix arrêté par le Conseil 
communal. 
 
Dès lors, par le présent point, le Collège communal souhaite informer le Conseil communal des offres reçues 
afin de poursuivre la procédure compte tenu que le Conseil communal est seul décideur quant à l'acceptation 
d'une offre dans le cadre d'une vente immobilière d'un bien communal. 
 


